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Les dkguerpis de la zone Nlbmdbwh Cmieroun “ 

dc Vincent de Paul FOTSO 
Eketreatan 11 D 
SE418 73 Goteborg 

svp) ’ Fax:(001) 202 522 09 16 
BP: 12832 Douala Cameroun 
TC1.Ph. 00237 744 35 78; 
00237 773 49 52; 0046 737 53 00 23 

Suhde (&esse poor les courriers ofiCiels Fax: (001) 202 477 63 91 
, I  

e-mail: colombe-f@yahoo.fi 

Obiet: Demande d’inspection 

A Pattention du panel d’inspection 

... I ‘, . 

Projet de restructuration et d’ambagement de la zone Nylon 
Douala - Cameroun 
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Habitants et reprdsentants des habitants de la zone Nylon, Douala, Cameroun, afiirmons ce 

La Banque Mondiale finance partiellement l’execution du projet Nylon (me opkation 
d’amhagement de la  zone Nylon, Douala, Cameroun) dont elle a suivi la  conception depuis 
1982. Le projet mnsiste 2t m e  omtion d’mdnagement dans la  recherche de solution pour 
l’habitat du plus grand nornbre (rhbilitation urbaine, rkhabilitation des hhstructures et les 
travaux de construction). Les travaux ont officiellernent ddmarr6 en juin 1987 a Douala au 
Cameroun, situ6 en Afiique centrale. 

qui suit: 

1. Description du w6iudice cans6 par le Droiet 

Madame, Monsieur, 
Nous avons le respectueux honneur de porter B votre connaissance les faits suivants: 
Le projet d’amdnagement de la  ulne Nylon, Douala, Camerouu a caud des d6structions des 
biens et des immeubles et environ 502 penoMes ont 6tt5 jetdes dans l a  rue avec leurs kmilles 
et sont restkes sans domicile fixe jusqu’B nos jours. Les victimes n’ont jamais et6 
dCdommagCes ou recasbes dans la zone de Ndogpassi III pr6vue A cet effet. Les victimes onr 
dt4 lCsees, ce qui a entrain6 des tramtimes, la  ddpression, la folie et la mort chez cmtaines 
victimes. Certaines victimes qui protestaient lors des destructions ont et6 -6es et torhdes 
par les forces de l’ordre (police, militaires et gendarmes). 

2. Nous crwons savoir les Dolitiques operationnelles de la Banque Mondiale 
su iva n tes : 

a) la directive D04.01 sur les btudes d’impact envbnnemental. 
Cette directive p r e d t  la dalisation d’me etude d’impact envimnnmental par we kquipe 
d’experts independants sur des projets et insiste dans les paragraphes 3,4 8 et 20 sur les 
points suivanb, qui semblent pertinants dans le cas de notre rdgion. - L a  prise en compte de l’environuement aaturel. 
- La prise en compte de la sant6 humaine et la skurit6. - L a  prise en compte des questions sociales. - La mise en e w r e  des mesures de prdvention, d‘attknuation ou des compensations des 
impacts ndgatifs du projet. - Le suivi, clans la face de la mise en mw, du respect des engagements pris par 
I’emprunteur, y compris dam le cadre des meswes d’attdnuation. 

b} la directive DO13.05 sur la supervision des projets. 
Cette directive prdsait 2t la Banque Mondiale d’ assurer la  supervision des projets qua elle 
finance afin de garantk - La conformit6 de la mise en muvre du projet avec les engagements originaux de 
l’empmteur (point 1 .a) 
- L’identification rapide des pmblhes  par la Banque Mondiale, et la mise en mm des 
mesures visant a les comger (point 1 .b) , 

c) la directive D04.30 sur les ddplacments involontahs de populations qui dChi t  les 
principes gouvernant l’action de l a  Banque Mondiale en matihe de compensation. 
Cette directive prescrit entre autres mesures: 
- La  planification et la mise en euvre de mesures appropri6es ddstindes a attknuer les risques 
d’appawrissement et les autres impacts negatifs h long terme susceptibles d’affecter les 
populations du fait du projet (8 2). 
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- L’ant6riorit6 du paiement de la compensation par rapport aux travaux du projet (5 3bi) - L’assistance dans leurs efforts de visant B &ablir, voire a amdiorer l e u  niveau de vie 
anterieur et leur niveau de production (9 3biii). - Le paiement de compensation A toutes les populations dectdes, y compris les groupes de 
peuples indigenes et les pasteurs jouissant de l’usufruit sur la terre. L’absence de ti- de 
propri6rb sur la m e  ne pouna &e un obstacle ir la cornpensation (9 3e) - La d4temination du coGt de remplacement c o m e  valeur des ressources ddtruites. - La necessiti d’avoir UII suivi indbpexldant du processus de compensation, et de rendre public 
des rapports annuels (0 22). 

d) La directive op4rationnelle D04.15 SUI la dduction de la pauvretk, dont le paragraphe 6 
rappelle l’objectif fondamental des activites de l a  Banque Mondiale, qui est la dduction de la 
paUvI.et.6. 

e) D04.01 par t 9  et PB 17.50 consultation et diffusion 

f) D04.30 processus compensatoire 

g) D04.01 5 evaluation des impacts cumulatifs 

h) D04.01 8 12 capacitks institutionnelles 

i> D04.01 s a d  

j) D04.20 9 2 et 6 impact direct sur la  population 

3. Les politiques ophratiomelles de la Banque Mondiale suivantes a’ont pas 
et6 reswdes: 

a) La directive opdrationnelle D04.01 sur les Btudes des populations autochtones. 
b) La directive sur l’impact environnemental D04.20. 
c) La directive ophtionnelle DO13.05 sur la supervision des projets. 
d) La  directive op6rationnelle DO4.30 sur les &placements involontaires des populations et 
les compensations. 
e) La directive P04.12 rbhstallation involontaire 
f )  La directive op6rationnelle D04.15 sur la dduction de la pauvret6 
g) Les directives op&ationnelles PB17.50 ajfFusion de l’information 
Nous avons contact6 les services de la Banque Mondiale au sujet de ce projet en date du 28 
mai 2004,17 septembre 2005 et 27 octobre 2006. La reponse que now avons pu obtenir de la 
Banque Mondiale est la suivante: 
L e  projet a &6 cl6tur6 en 1998 et la Banque ne peut malheuneusement prendre des 
responsabilhes sur le projet ou nous apporter m e  assistance directe. Nous ne sommes pas 
satisfaits de cette rkponse de la  Banque Mondiale. 
Nous avons essay6 de r&udre le probleme de toute autre f q o n  en contactant la pdsidence 
de la  Republique du Cameroun, l e  premier ministre et le de l’habitat en 1990,1991, 
1992, 1993,1994,1995,1996,1997,1998,1999,2000,2001,2002,2003,2004 et 2005. 
Aucune solution nous a 6t6 propode, ni par l e  gouvemement oamerounais, ni par la  Banque 
Mondiale. 
Nous estimons que les explications et les r&mnses de la Banque Mondiale ne rdsolvent pas le 
probleme, pour les raisons suivantes: 
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- Plusieurs Victimes sont sans domicile fixe avec leurs familles, ce qui entraine la midre, des 
traumatimes et la  mort. Le tau de rnortalitd des victimes s’&vent tous les jows, vus~leur 
condition difficile et leur age avance. - Les jeunes de 15 A 25 ans qui sont issus de familles victimes ont besoin de therapie et de 
l’aide d’un psychologue. 
Nos &its et nos intk&s sont les suivants: 
NOUS habitants de la zone Nylon, Douala, Carneroun, avons eu a soufliir de la destruction de 
nos biens, immeubles et ressources vitdes. Ce projet a entrain6 la mort et la folie chez 
certaines victimes. Now vous donnons deux exemples de ddguerpis devenus fous des suites 
des destructions, Monsieur NOYE Elias et Madame MATAWE Marcelline (dicCdde, paix ii 
son h e ) .  Cod6rer l’article du journal bi-hebdo Challenge de l’annee 1990 par Martin Waf30 
ci-joint 
A ce jour, aucme compensation ne nous a & paybe, ni un recasement ou le droit A un 
logement equitable. Aucune information ne nods a Bte foumie par la Banque Mondiale, et ce 
n’est qu’en date de 2003 que nous avons 6tte infarm6 que le projet &a3 padellement fhanct? 
par la Banque Mondiale. 
La MAETUR-ARAN, Mission d’amhagement des tmains urbains et ruraux, qui avait pour 
dsponsabilik5 de recaser les victimes dilns la zone de Ndogpassi 111, impose une certaine 
s o m e  aux victimes et exige un plan de construction, qui coljte excessivement cher pour les 
populations de la zone Nylon, qui sont des drSmunis vivant du petit commerce et des salarits. 
L e  terrain autour du boulevard des quattiers Brazzaville et Nylon, doni la population a &6 
victimes de dbguerpissemenf a & revendu par la MAETUR-ARAN aux hommes d’affaires 
camerounais datu le but de faire croire a m  bailleurs de fonds que l ’am6nagemmt des 
biitirnents touch& a ete fait c o m e  pr&w par le protoc6le d’accord et le  pacre international 
conclus avec les bailleurs de fonds. L e s  nuisances dues aux bruits des bulldozers pendant les 
destructions ont &d difficiles A supporter pour les habitants de la mne Nylon, surtout chez les 
enfants de 0 P 10 a s .  

4. Nous avons i t6  dans nos droits et intbr?ts de la facon suivante: 

En gknQal, nous notons des atteintes graves A nos droits, qui sont dues ii des violations des 
politiques de la  Banque Mondiale et qui sont traduites par les faits suivants: 
- infomation insuffisante pendant la phase de prdparation du projet et depuis le &but de sa 
mise en oeuvre. Ce n’est qu’en 2003 que nous avons 6~ inform4s que le projet Nylon avait kt6 
partiellement financ6 par la Banque Mondiale, ce que nous nouvons assez &range. - non application des procedures et des politiques de sauvegde de la Banque Mondiale 
- processus de consultation inad6quate. 
- awme participation de la population dans la r6alisation du projet. 
- compensation inexistante. 
- recasement ou droit h un logement ad4uate inexistant - les habitants ont et6 expulds par la force en presence des forces de l’ordre, ce qui est m e  
violation grave des b i t s  de l’homme. - certaines victimes souffrent de la dipression et des traumatismes cr66s par ce projet. 
- la mort de quelques victimes due a la misere cr&e par l’absence de logement. - nous souffirons des effets dgatifs du projet sans en avoir Mneficik des avantages pr6vus- - le gowernement camaomais et la MAETUR avaient promis aux habitants des nouveaux 
logements lors du debut du projet, ce qui n’a pas Btd r6alis6. 
- les terrains en bordure du boulevard Brazzaville-Nylon, qui appartenaient a m  victimes, ont 
ete vendus aux hommes d’aITaires, et les victimes ont 6td expulskes de force. 
- le changement involontaire du rythme de vie et du milieu social imposC aux habitants. 
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- la perte de lwr revenu et des activitks pour ceux qui avaient des petites activitds 
commerciales en bordure de l a  route Brazzaville-Nylon. - aucune assistance ou aide morale et psychologique n’a ktte apportCe aux victimes. - il en rdsulte donc un appauvrissement des populations affectees qui est contraire A la  
directive opirationnelle D04.15 de la Banque Mondide. - la  violation des h i t s  des rnineurs, car aucune solution n’a et6 propode pour les d i n t s  
entre 0 et 15 ans isms des f h l l e s  des victimes. - le projet a un impact n6gatif A long t e r n e  SUI l a  vie des habitants’ de la zone Nylon. - environ 5% seulernent des dkguerpis ont pu &re r e c h  dans la zone Nylon moyennant u11 
paiement d’un h i s  d’ambgement obligatoire de 450 000 FCFA a la MAETUR, Seules les 
pmsonnes ayant versB ladite s o m e  B la MAETUR ont b6nn6ficid d’un recasement. 
Aujourd’hui, il n’existe malheureusement plus de terrain pour maser les victimes. 

5. La Banclue n’a ’pas respect6 ses rknles et Droebdures en agissaot de la 
facoo suivante: 

- l’absence des ktudes de base limite fortement les possibilitks de suivi des impacts r k l s  du 
projet. - le  $19 de la  politique operationnelle de la Banquc Mondiale relatif aux &des d’impact sur 
l’environnatnt, qui indique que le point de vue des ONGs et des populations affectdes 
doivent Qtre pleinement pris en compte dans les phases de conception et de mise en aeuvre du 
projet. - l’analyse des alternatifs a e t i  insuffisante. 
- la Banque Mondiale a permis le d6mmage du projet rnalgrk l a  capacitd limit6e de l’ktat du 
Cameroun conduire les opkrations de suivi et de mise en mm. - la  Banque Mondiale, ayant constat6 la capacitc limit& de l’ktat camerounais, n’a pris 
aucune mesure d’attdnuatioo aux Werents impacts ndgatifs que le projet pourrait crker sur la  
vie de la  population. 
- la Banque Mondiale n’a pr is aucune respbnsabilitd d’athuer les cons6quences et 
r6parations des effets nbgatifs du projet en exigeant ii l’empmnteur, l ’ h t  camerounais, de 
veiller au respect des directives ophrationelles de la Banque Mondiale et du protocole 
d’accord sowcrit avec elle. - la  Banque Mondiale n’a pas respecte la politique ophtionnelle DO 4.15 sur la dduction de 
la pauvretk, et le projet s’&nt traduit par un appauvrissement e$ par l a  mort de certains 
habitants de la  zone Nylon en raison de l’absence d’encadrement et de modalit6 de paiement 
de compensation et de respect du processus de recasement des habitants. - l a  Banque Mondiale n’a pas respectk la directive ophtionnelle DO 13.05 sur la supervision 
des projets. Aucun rapport de suivi ne mentionne les probkmes rencones dans l a  zone Nylon 
(la midre, la depression, la mort de certains habitants, la  folie, le non-recasement et le 
non- paiement de la compensation). 
- la  Banque Mondiale semble avoir accord4 des powoizs de suivi importants au 
gouvernement cme~ounais sans toukfois tenir compte de l ’ incapi tk  du gouvemement 
c8meroumis dans la  gestion du projet et du contrale des aspects nkgatifs sur la  population. 
- l a  mise en auvre du projet a 6t6 inapteh favoriser l a  participation au d6veloppement et celle 
des habitants de la  zone Nylon dans les activites du projet. - l e  projet a c d 6  des sCrieuX conflits sociaux entre la population et le gouvernement. 
- l e  changement impost du mode de v ie  et l a  violation de leur intkgritd. 
- les droits de l’homme et la  gouvernance dans le contexte des politiques de la  Banque 
Mondiale non respectis. 
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- la privation des rnoyens de subsistance de la population, qui vivait du petit commerce en 
bordure de l e u  lieu d’habitation. 

Pmettez-now de vous rappeler quelques phrases du discours du pdsident de la Banque 
Mondiale lors du 5 0 h e  anniversaire de la  declaration des droits de l’homme des Nations 
Unis: ”La Banqm Mondiale est convaincue qu’un objectif fondamental et incontournable au 
ddveloppement consiste it c& des conditions propres a assurer le  respect des droits de 
l’homme.” C o m e  vous le savez bien, l’dviction for& est m e  violation grave des druits de 
I’homme. Nous estimons que la Banque Mondiale n’a fkit aucun effort pour appliquer ses 
politiques et ses procedures. Nos droits et hwts ont &d ndgativement affectds par le manque 
de la Banque Mondiale dans l’application de ses politiques et procedures. 
Nous nous demandons si la Banque Mondiale a attid l’attention de l’emprunteur, l’dtat 
camerounais, sur sa politique concernant le ddplacement involontaire de la  population et la 
compensation, vu le fait que nous n’avons vu a u m e  daction de la part du gouvcrnement 
camerounais. Nous n’avons pas pu obtenir de la Banqw Mondiale des clarifications sur les 
motivations et les raisons des manquements dans l’application de scs politiques et procedures 
malgd plusieurs contacts avec la  Banque Mondiale. 
Nous vous prions respectueusement de bien vouloir prendre en consid6ration c o m e  dement 
du processus d’approbation dans des noweaux projets h c b  partiellement par la Banque 
Mondiale qui entrahmnt des expulsions ou des dtplacements massifs de la population et 
d’utiliser de h e r e  transparente des indicateurs de performance plus appropri4s. Nous 
prions respectueusement la Banque Mondiale de bien vouloir a w i  ddvelopper le processus de 
communication et d’infonnation avec Aes populations concemks. Ceci pour la raison que 
nous n’avons jamais && infonnes que le projet a 6tte f m c 6  par la Banque Mondiale. 
En &on des dkfaillances de la Banque Mondiale dans le respect de ses politiques et ses 
directives nous tenons cette institution pour responsable de nas problhes (mort, d+ressioa, 
folie, manquement de la compensation etc.) que nous avons connus du fait de ce projet. En 
cons6quence, nous estimons que les actes ou omissions prCcipit6s qui sont contraires aux 
r6gles ont port6 gravement atteinte it nos h i t s  et intdr6ts et nous prions respectueusement le 
panel d’inspection de bien vouloir recommander aux administrakurs de la Banque Mondiale 
d’ouwk m e  enqu6te afin de r6soudre le problkme et d’amkliorer les conditions de travail de 
la  Banque Mondiale dam la  participation active au dbveloppement et a la dduction de la 
pauvretC dans le monde. Notre preoccupation comeme les droits de l’homme et n’est en 
aucun cas onentee politiquement ou contre la Banque Mondiale. Nous vous prions, Madame, 
Monsieur, de garder confidentiels Jes noms des signataires de la pr6sente plaink. 

Veuillez agrkr ,  Madame, Monsieur, l’expression de notre profond respect et nos salutations 
distinguees. 

Notez bien: Voir amexe les copies des correspondances avec la Banque Mondiale et des 
documents ci-joints. 

Fait ir Douala le  25 aoiit 2007. 
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